Premiers commentaires sur la tenue du premier tour des élections présidentielles

A partir des résultats du tableau attaché
, on trouvera ci-dessous quelques commentaires sur les résultats et les probables conséquences du premier tour des élections présidentielles en RDC.

En ce qui concerne les résultats :

· La première remarque qui s’impose est la portée limitée du vote « ethnique » et/ou tribal. Les électeurs ont avant tout voté pour des grands ténors « régionaux ». Tel est le cas du vote en faveur d’Antoine Gizenga qui a raflé la mise, contre la famille « rivale » des Kamitatu, dans tout le Bandundu (et non pas seulement chez les seuls Bapende comme en 1960) et qui a réalisé d’importants scores dans la capitale où les ressortissants de cette province forment une entité importante. Tel est aussi le cas de Joseph Kabila qui a obtenu des résultats « staliniens » dans la partie orientale du pays, c’est-à-dire la partie swahili du pays, contre Jean-Pierre Bemba qui incarne jusqu’à un certain point les « lingalophones ». 

· Le vote n’a cependant pas été uniquement « régionaliste » dans le sens étroit du terme. Ainsi Joseph Kabila réalise une percée inattendue au Kasaï Oriental où il arrive en tête, principalement dans les territoires tetela (où l’opposant Olenghankoyi, fils du pays, n’a pas réussi de percée) et basonge qui ont développé depuis l’indépendance des liens étroits avec le Maniema d’une part, le Katanga d’autre part. Ici, les affres de « la guerre », dont Joseph Kabila est supposé vouloir délivrer son pays, n’ont eu que peu d’impact sur le scrutin, ces territoires fortement enclavés n’ayant pas été touché par les méfaits des « seigneurs de la guerre ».

· Jean-Pierre Bemba a réalisé des scores plutôt décevants dans son terreau naturel (la province de l’Equateur) où il a été mis en difficulté par le fils du président Mobutu qui a probablement capitalisé sur l’image de son père, c’est-à-dire non pas celle d’un « dictateur », mais celle d’un dirigeant ayant ramené la paix dans le pays après les rebellions dévastatrices des années 60. Il est également possible que Jean-Pierre Bemba n’ait pas laissé de bons souvenirs dans cette partie du pays lorsqu’il était chef de guerre.

· Le plus grand perdant de l’élection est naturellement Azarias Ruberwa qui n’a sans doute pu rassembler autour de lui qu’une partie de la « communauté munyamulenge » au Sud-Kivu (Uvira et Fizi) et munyarwanda » au Nord Kivu (Masisi et Rutshuru). Dans ce cas-ci toutefois, le vote a été clairement « ethnique ». 

· Une question importante est de savoir ce que sont devenues les voix du vieil opposant historique, Etienne Tshisekedi. D’abord, on peut observer que le boycott des élections a bien fonctionné dans la zone luba et partiellement au Kasaï Occidental où le % des votants par rapport aux inscrits est largement en dessous de la moyenne nationale. Ensuite, il y eu le surprenant phénomène « Oscar Kashala » dont la campagne électorale, financée par une entreprise pharmaceutique américaine, a pourtant débuté tard. Outre le fait que l’intéressé, qui est un médecin muluba, vient en seconde position dans les deux Kasaï, il réalise de beaux résultats dans le Bas-Congo, à Lubumbashi et à Kinshasa. Un futur ministre en puissance ? Le thème du « guérisseur » a sans doute bien et beaucoup joué.

· Le vote « protestataire », sur lequel Jean-Pierre Bemba a très clairement capitalisé, a été, comme attendu, une dimension importante dans les résultats de la capitale. Outre le fait que Bemba a pu incarner le monde « lingalophone » dominant à Kinshasa, il a aussi attiré à lui, comme au Kasaï, une large partie des mécontents (qui auraient certainement apporté leurs voix à Etienne Tshisekedi s’il s’était présenté). Plus que jamais, la capitale demeure la « ville rebelle », mais aussi la ville de la « débrouille » qui ne produit guère et qui parle fort, la ville qui réclame « du pain et des jeux », la ville peu représentative du Congo profond.

En ce qui concerne les conséquences : 

· Etrange coïncidence de l’Histoire : comme après les élections de 1960, ce sont à nouveau les soldats qui sont dans la rue. En 1960, on était obnubilé par les élections et on avait dit que la Force Publique « tiendrait » ; en 2006, les « parrains » et « faiseurs de paix » internationaux se sont surtout mobilisés pour la tenue d’élections et n’ont reconnu qu’un mois avant les élections qu’il pourrait y avoir un problème avec une armée inexistante (voir les déclarations de W.L. Swing dans la chronologie du 22 mai 2006). Ni la « paix », ni encore moins la « démocratie » ne sont en vue. On assiste aux mêmes scènes cocasses, comme celle des représentants du CIAT, coincés dans la cave du vice-président Bemba et qu’il a fallu plusieurs heures pour exfiltrer.

· Le président sortant bénéficie comme prévu d’une large avance et on ne voit pas comment son rival immédiat pourrait réussir dans une stratégie TSK (« Tout sauf Kabila »). Logiquement, Joseph Kabila devrait encore renforcer sa position surtout dans l’Est en ramassant les voix des Pay-pay, Lunda Bululu, Nyamwisi (qui lui a déjà fait allégeance) et peut-être aussi de Kashala et Ruberwa, ce qui représente en l’état 8,7 % des suffrages en plus. Il pourrait aussi compter soit sur une partie de l’électorat d’Antoine Gizenga par Olivier Kamitatu interposé, celui-ci ayant fait déjà allégeance à Joseph Kabila, soit sur Antoine Gizenga lui-même (plus de 13 % des votes) qui, à l’issue des résultats, a tenu un discours très modéré. Un futur Premier ministre malgré son âge avancé ? Une donnée non négligeable sera évidemment le comptage des sièges à l’Assemblée nationale pour ce qui regarde tant les « clients » à enrôler pour le second tour que la désignation d’un futur Premier ministre.

· A Kinshasa, le président Kabila devra sans doute donner des gages en démontrant qu’il n’est pas « vendu à l’étranger », une thématique qui pourrait rester porteuse sur le plan électoraliste entre le premier et le second tour. Il pourrait être peut-être moins conciliant avec les « faiseurs de paix » et « parrains » étrangers pendant la période de transition entre le premier et le second tour. Néanmoins, la stratégie, tantôt ouvertement tantôt indirectement « xénophobe » qui a surtout attiré les militants de Jean-Pierre Bemba, a montré ses limites : les violences commises au lendemain des élections par les gardes prétoriennes et par les « shegwe » (enfants des rues) risquent d’intimider un certain nombre d’électeurs à Kinshasa.

· La constitutionalité de la date du second tour pose incontestablement un problème puisque, en vertu de l’article 71 de la constitution, il est prévu que le second tour devra avoir lieu quinze jours après la proclamation des résultats du premier, soit vers le 15 septembre au lieu du 27 octobre comme annoncé dans le calendrier de la CEI. Deux possibilités encore théoriques à ce stade : soit les bailleurs de fonds dégagent immédiatement l’enveloppe manquante (48 millions US $) pour imprimer les bulletins de vote, soit l’Assemblée nationale, réunie en session extraordinaire immédiatement après le 4 septembre (c.a.d. après la publication des résultats provisoires des élections des députés nationaux
), vote une loi reportant la date du second tour. Est-ce cela qui a été discuté entre les représentants du CIAT à la réunion de dimanche chez le vice-président Bemba qui a dû être interrompue suite aux affrontements entre la garde présidentielle et celle de Mr. Bemba ?

· Au vu des affrontements armés, des pillages et violences par les « enfants de rue » dans certains quartiers de Kinshasa au lendemain de la publication des résultats, on ne peut être que préoccupé par l’issue du second tour des présidentielles. Le coup a été sérieux pour la MONUC dont le site internet est resté muet depuis deux jours. On peut supposer que le CIAT, les responsables militaires de la MONUC et d’EUFOR en tireront les conséquences lors de la proclamation des résultats de ce second tour. Il est probable que le dispositif actuellement déployé dans la capitale ne sera pas suffisant. En tout état de cause, l’effet dissuasif et surtout préventif de l’EUFOR sera plus que jamais de mise.








Jean-Claude Willame

�. On rappellera que celui-ci ne reprend pas les résultats de la quatrième circonscription de Kinshasa qui n’ont pas encore été mis sur le site de la CEI.


�. Selon une interprétation donnée par le président de la CEI, rien n’empêcherait les députés « provisoirement » élus de siéger dans la nouvelle Assemblée nationale en attendant que la CSJ statue sur leur sort définitif d’ici le 9 novembre.





